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FAITS SAILLANTS 
 En juin 2007, suite à la prise de pouvoir du Hamas à Gaza, Israël a imposé un blocus terrestre, maritime et aérien à la Bande de Gaza.   

 Le blocus a réduit le PIB de Gaza de 50% (La Banque mondiale, mai 2015). 

 Le taux de chômage à Gaza est resté à 43% en moyenne en 2014 : le plus élevé dans le monde. Le chômage des jeunes a dépassé 60% 

(PCBS (Bureau central de statistique palestinien, ndlr)). 

 Près de 80% de la population de Gaza reçoit une aide internationale sous une forme ou une autre, dont la majeure partie est alimentaire.  

 Les passages de titulaires du permis via le poste-frontière d'Erez contrôlé par Israël pour sortir de Gaza dans les cinq premiers mois de 

2015 atteignaient une moyenne quotidienne de 449, plus du double de celle de la même période en 2014, mais moins de 2% des 26000 

passages quotidiens avant septembre 2000 (Seconde Intifada).  

 Le point de passage contrôlé par l'Egypte (Rafah) est resté continuellement fermé y compris pour l'aide humanitaire, depuis le 24 octobre 

2014, sauf 15 jours sur 219 jours d'ouverture partielle, comme en mai 2015.  

 Kerem Shalom est le seul poste-frontière commercial actuellement en activité, sur quatre postes-frontière de ce type avant l'imposition 

du blocus.   

 Israël classifie des matériaux de construction de base (gravier, barres d'acier et ciment) ainsi qu'une large gamme de pièces de rechange, 

équipement informatique et véhicules, comme biens "à double usage", restreignant leur importation.   

 A ce jour, moins de 1% des matériaux de construction requis pour reconstruire les maisons détruites ou endommagées durant les 

hostilités et répondre à la croissance naturelle de la population sont entrés dans Gaza (Shelter Cluster, juin 2015).   

 408 camions de marchandises sont sortis de Gaza via Israël durant les cinq premiers mois de 2015, presque cinq fois plus que durant la 

même période en 2014 (83), mais seulement 7% du volume de la période équivalente en 2007, avant l'imposition du blocus (5451 

camions).   

 L'accès aux zones situées jusqu'à plusieurs centaines de mètres de la clôture israélienne entourant Gaza est risqué ou interdit, 

décourageant ou empêchant les activités agricoles.  

 Les pêcheurs ont accès à moins du tiers des zones de pêche qui leur ont été allouées par les Accords d'Oslo : six milles nautiques sur 20. 

 

1. 1.8 million de Palestiniens à Gaza sont "enfermés" et se 
voient refuser le libre accès au reste du territoire 
palestinien occupé et vers l'extérieur. Les restrictions à la 
liberté de mouvement imposées par Israël depuis le début 
des années 1990 et intensifiées en juin 2007, invoquant des 
préoccupations de sécurité, ont rendu les conditions de vie 
précaires à Gaza et morcelé les Territoires palestiniens 
occupés et leur tissu économique et social. Ces derniers 
mois, les autorités israéliennes ont considérablement accru 
le nombre de permis de sortie délivrés aux Palestiniens, 
cependant, les individus éligibles à ce type de permis 
constituent toujours une petite minorité, essentiellement 
des personnes malades, des hommes d'affaire et du 
personnel d'organisations internationales. L'isolement de 
Gaza a été exacerbé par les restrictions imposées par les 
autorités égyptiennes sur leur unique point de passage 
(Rafah).   

2. Les restrictions d'accès de longue date imposées par Israël 
ont fragilisé l'économie de Gaza, ce qui se traduit par de 
forts niveaux de chômage, d'insécurité alimentaire et de 
dépendance par rapport à l'aide. Celles-ci incluent des 
restrictions sur le transfert de marchandises vers la 
Cisjordanie et Israël ; sur l'importation de "biens à double 
usage'' ; et sur l'accès aux terres agricoles et aux eaux de 
pêche. Les autorités israéliennes ont récemment allégé 
certaines de ces restrictions, mais les contraintes de base 
subsistent, empêchant une amélioration significative de 
l'économie. Cela est aggravé par la destruction des 
ressources économiques pendant les hostilités, la grave 
pénurie d'électricité et l'incapacité du Gouvernement de 
consensus national palestinien à assumer des fonctions 

effectives de gouvernement à Gaza, en raison de la division 
interne récurrente.   

3. Les restrictions israéliennes sur l'importation de matériaux 
de construction et d'équipement de base ont 
considérablement détérioré la qualité des services de base, 
et empêché la reconstruction et la réparation des maisons. 
L'accès limité à ces matériaux depuis 2007 a empêché ou 
retardé la construction, la réparation et l'amélioration des 
maisons et de l'infrastructure, pour répondre à la croissance 
rapide de la population et à la dévastation causée par les 
cycles de conflits récurrents. Cela a porté atteinte à la qualité 
de la santé, de l'éducation, des services 
d'approvisionnement en eau et d'assainissement 
disponibles à Gaza, et prolongé le déplacement de ceux qui 
ont perdu leurs maisons. Alors que les restrictions sur 
l'importation restent en application, suite au cessez-le-feu 
d'août 2014, un Mécanisme temporaire de reconstruction 
de Gaza (GRM) a été établi autorisant l'entrée contrôlée de 
matériaux d'usage restreint, provoquant une hausse 
significative de l'entrée de ce type de matériaux. 

4. Israël, en tant que puissance occupante, doit lever le 
blocus, qui empêche l'exercice d'une large gamme de droits 
fondamentaux par les Palestiniens à Gaza. Le Secrétaire 
général des Nations unies a déclaré que le blocus et ses 
restrictions connexes contrevenaient à l'article 33 de la 
quatrième Convention de Genève interdisant les peines 
collectives. Si les récentes mesures d'assouplissement 
prises par Israël sont bienvenues, une levée complète du 
blocus est primordiale pour mettre un terme à la 
détérioration continue des conditions de vie à Gaza et 
empêcher un nouveau cycle de violence. 
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ACCES AUX ZONES DE PECHE (tonnes) BANDE DE GAZA : DONNEES CHIFFREES  

PASSAGE D'EREZ (Moyenne quotidienne de voyageurs sortant de Gaza) 

SORTIE DE MARCHANDISES DE LA BANDE DE GAZA (Chargement) 

PASSAGE DE RAFAH (Moyenne quotidienne de voyageurs sortant de Gaza) 

IMPORTATIONS VERS GAZA VIA ISRAEL (Chargements) 

Superficie 

totale 

365 km2 

 

Réfugiés 

palestiniens 

1.24  
Million  
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"Gaza doit se remettre des dégâts causés par les multiples cycles 

d'hostilités et une économie dévastée, le blocus doit être levé. Les 

gens méritent de l'aide et le respect de leurs droits fondamentaux, 

non une punition collective." 
(Rapporteur spécial Makarim Wisibono, 19 juin 2015)  

"Les exportations de Gaza ont pratiquement 

disparu et le secteur manufacturier a chuté de 

60%. L'économie ne peut pas survivre sans 

être connectée au monde extérieur. " 
(Steen Lau Jorgensen, Directeur de pays de la Banque 

mondiale, Top, 2015)  
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